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i5. 62. 


LOI  portant  que  tes  nouvelles  officielles  des  nouveaux  succès  des-Q^^o  ^3^ 
années  ^/^  Nord  et  ûfe  Sanibre  eAMeiise  seront  envojécs  aux  autres - 
armées  ; que  le  nom  de  Jacques  Yveriiot  sera  inscrit  sur  la  colonne  ^ 
du  Panthéon , etc,  \ 

Du  i5  Messidor , l’an  deuxième  de  la  Répi^ljjque  française , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art,  I®’^.  Les  nouvelles  officielles  des  nouVeaux  succès  de  l’armée  du  Nord , 
ci  de  1 aimée  de  Sambre  et  Meuse , seront  imprimées  dans  le  hulledn , et  en- 
voyées sur-le-champ  aux  autres  armées  de  la  E.^ublique. 

IL  Le  bulletin  de  la  Convention  sera  envojâà  l’école  de  Mars,  dans  la  mémo 
forme  qu’il  est  envoyé  aux  armées;  le  décurion  Vn  fera  lecture  à sa  décurie,  à 
midi  de  chaque  jour.  A 

IIL  Le  nom  de  Jacques  Trernot,  cavalier  du  dixième  régiment  de  cavalerie, 
sera  inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon  : le  comité  est  chargé  de  s’informer  de 
. la  situation  de  la  famille  de  ce  brave  républicain,  eide  lui  donner  les  témoignages 
de  la  reconnoissance  nationale.  ' 

Visé  par  Virispectewr.  Signé  iBouiLtEROT> 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  sec^taires  de  la  Convention  nationale. 

A Palis  5 le  i6  Messidor,  an  second  de  la  RépuBlique  française , une  et  indivisible. 

Sipné  Bréard  , ex-président  • Cambacérès  eiMicEAUD  , secrétaires. 
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D.  63. 


LOI  pottant  que  larmee  du  Nord  et  cell^Ae  Sambre  Meuse  ne  ^ 
cessent^  de  bien  mériter  de  la  Patrie;  et  que  les  troupes  des  tyrans 
coalises  renfermées  dans  les  places  du  tet  dtoire  français  sur  la 
frontière  du  Nord,  seront  passées  aujil  ie  lepée  si  elles  ne  se 
rendent  d discrétion  sous  vingt-quatre  heures. 

Du  16  Messidor  , l’an  deuxième  de  la  République  Frar  laise  , une  et  indivisible. 

Ij  a Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public  , déclare  que  l’armée  du  Nord  et  l’armée  de  Sambre  et  Meuse  ne  ces- 
sent de  bien  mériter  de  la  patrie  ; 

La  Cmiveution  nationale  décrète  que  toutes  les  t oupes  des  tyrans  coalisés 
n ermees  ans  les  places  du  territoire  français  cm  ahies  par  l’ennemi  sur  la 
-ontiere  u iNord,  et  qui  ne  se  seront  pas  rendues  à discrétion  vingt-quatre  heures 
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T?f  J nt  TU  aucune  uideninUé  défiaLtive  sur  les  perles  éprouvées 

par  l Luvasooti  des  ennemis,  ne  sera  acquLuée  qnen  ver  Lu  d’un 
décret.  . ^ 

Du  i6  Messidor,  l’an  deuxième  ■do.4a.HR^p^Iic.jK<Cxi^d^^ 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendir  le  rapport  de  ses  coniilés  des 
ecoius  publics  et  des  finances  sur  le  doute  proposé  par  les  commissaires  aux  se-' 
cours  publics  , sur  l’exécution  de  l’article  XVI  de  la  loi  des  27  février  et  14  août 
793  de  l’article  II  de  celledu  14  ventôse,  Jelaliveanx  ittictn- 

Crète  ce  quf  suit  T'"  ‘ 

lefavl™  sur  les  pertes  éprouvées  par  l’invasion  et 

11.  ® ’ Sc’™ 'certu  d’un  décret  rendu  d’après- 

Uxamen  que  les  conn.és  des  secours  publics  et  des  finances  auront  fait  du  travail 
dites  per™"**™  pcocès-verbaux  et  rôles  d’évaluation  des-, 

Irihuer^L^rnii”*  ®st  autorisée  à continuer  de  dis^- 

postérieures.  P^'isotres , conformément  à la  loi  du  14  ventôse  et  autres  lois 

par  i’InspecteŸ.  Signé  Bouillerot. 

CoHaW  ^ P”  préside., l\ et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.- 

Â i “r  \ « ^''divisible.- 

e A.  L-sroY,e4-;,rc«4e«t;MicH.rL  , Bomas  et  TnaaEAU , secr&usVfr. 


L 0 1 concernant  une  question  retaXe  aucc  déclarations  du  j etri 

et  aux  actes  d’accàsaüon. 

Du  16 Messidor,  Pan  deuxième  de  la  RépubliqneVrançaise  , „n,  et  inrHvisibie.  - 

distnctde  Mayenne  la  déclaration  d’up  juri  d’aocu’sXr™'^"  uu  tnbunal  du 

comme  faite  en  contravention  des  articles  ixn  eivVTTt  ’ 

purtie  de  la  loi  du  .9  septembrityo  (SI  s S f’ 

feit  une  déclara  hnn  c r>  ^ S 'Çe  que  les  jurés  a voient 

.questions, , Pdrt‘cubere  sw  chaçvut  des  prévVus,  il  présente  les 


B,  n'^.  lü 


, , D.  ■ 70, 


t®.  Si  le  juré  d’accusation  n’a  pas  le  droit  (l’examiner  si  le  délit  mérite  peine  in- 
'lamante  ou  afllictive , et  si , lorsqu’il  trouve  un  commencement  de  preuve  déter- 
minante contre  quelques-uns  des  prévenus ,!  et  seulement  des  soupçons  ou  une 
simple  prévention  contre  les  autres,  il  n’a  pa^  le  droit  de  diviser  sa  déclaration  ; 

Si  le  directeur  du  juré,  lorsqu’il  y a plusieurs  prévenus,  peut  dresser  plusieurs 
actes  d’accusation.;  1 

Considérant  que  l’article  yi  de  .Ja  .seconcae  partie  de  la  loi  du  2g  septembre 
ïygi  réserVe  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  sur  la  nature  de  la  peine  que 
ïuéritede  -délit  ; queda  loi  n’a  tracé  d’autres  Règles  aux  jurés  pour  émettre  leur 
ojénion  dans  la  forme  qu’elle  prescrit,  que  leur  conviction  intime;  que  prétendre 
les  astreindre  à proiioncereumulaîivement  cmitre  plusieurs  accusés , lorsqu’ils  sont 
convaincus  qu’il  y a lieu  à distinguer  entre  ^x,  -ee  seroit  gêner  leur  conscience 
dont  l’impidsion  doit  seule  les  déterminer  , et  les  forcer  à .excuser  le  coupable  avec 
l’innocent , ou  . confondre  l’innocent  avec  le  cojupable;  que  si  la  loi  du  3 juin  lygS 
{^.vieiLX  style  ) leur  prescrit  de  se  conformer  {aux  articles  XXII  et  XXIV  de  la 
seconde  partie  de  la  loi  du  2g  septembre  1 7g  1 1 elle  a entendu  exiger  une  affirma- 
tion ou  une  négation  positive  sur  les  actes  djaccusation  qui  leur  sont  présentés , 
mais  non  leur  interdire  de  prononcer  séparéntent  à l’égard  des  accusés  , suivant 
leur  intime  conviction  ; \ 

Que  sur  la  seconde  question,  la  loi  du  2g  septembre  17g i ( vieux  laisse 

au  directeur  du  juré  la  faculté  de  dresser  un  ou\  plusieurs  actes  d’accusation,  sui- 
vant ce  c]ui  résulte  des  dénonciations  ou  de  la  déclaration  préliminaire  des  témoins 
Æur  les  différentes  espèces  de  délits  , 

dlçorèie  que  sur  Tune  et  l’autre  question,  il  n’y  a pas  lieuâ  délibérer. 

^Renvoie  au  surplus  le  référé  du  tribunal  du  district  de  Mayenne  à la  commis- 
sion des  administrations  civiles , policé  et  tribunaux , pour  dénoncer  au  tribunal  de 
cassation  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  (lépartement  de  la  Mayenne,  du  7 
yentôse , ainsi  que  ceux  qui  l’ont  suivi.  l 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  deicorrespondance,  tiendra  lieu  ds 
publication.  | 

p^isé  par  inspecteur.  Signé  Bouillerot. 

.CçlLtionné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  -Convention  nationale* 
A Paris,  le  17  Messidor,  an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Signé  P.  A.  Laloy  , ex-président j JBorpas  , .et  Michaud  , 

secrétaires. 


A Paris  j de  l’imprimerie  du  dépôt  des  ioa , place  de  la  Réunion , ci-devant  du  graad-Carrouseb 
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